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L’INTERDICTION DE CONSTRUIRE 
DE NOUVEAUX INCINERATEURS 
EN ONTARIO 


Chaque année, environ 400 000 tonnes de déchets produits en 
Ontario sont brûlés dans de gros incinérateurs, soit près de 
4 p.100 de tous les déchets solides provenant des secteurs 
résidentiel, commercial, industriel et institutionnel. 


L'INTERDICTION 


En avril 1991, M™ Ruth Grier, ministre de l’Environnement, 
interdisait la construction de nouveaux incinérateurs en 
Ontario. Dans la région du grand Toronto, la décision de la 
ministre a eu pour effet d'éliminer l’incinération comme 
solution de rechange à la recherche de trois lieux 
d’enfouissement à long terme que mène actuellement l’Office 
provisoire de sélection des lieux d’élimination des déchets. 
L’interdiction ne touche pas les cinq incinérateurs déjà en 
exploitation en Ontario, ni celui dont l'ouverture est prévue 
pour 1992. Cependant, le ministère de l'Environnement a 
entrepris de réviser les certificats d’autorisation et les exi- 
gences de surveillance qui s’appliquent à ces installations 
dans le but de déterminer s’il y a lieu de les modifier. 
L’incinération de déchets biomédicaux, de déchets dangereux 
et de bois non traité estencore permise, mais elle est soumise 
à une réglementation rigoureuse. 


La décision du Ministère est fondée sur une étude approfondie 
des effets de l’incinération sur l’environnement et 
l’économie. Elle s'inscrit dans le cadre des efforts de 
protection de l’environnement, qui s’articulent autour de la 
prévention de la pollution et de la réduction de la production 
de déchets. 


RÉPERCUSSIONS SUR L'ENVIRONNEMENT 


Même s’ils sont dotés des meilleurs dispositifs antipollution 


qui existent, les incinérateurs sont une source de pollution 


atmosphérique. Les polluants rejetés varient selon le type de 
déchets incinérés. Ils peuvent comprendre l’oxyde d'azote, 
l’anhydride sulfureux, le chlorure d'hydrogène ainsi que des 
métaux et des polluants organiques comme les dioxines étles 
furannes. Certains de ces polluants contribuent au 
réchauffement du globe et la plupart sont toxiques. Quandils 
retombent au sol ou dans les cours d’eau, ils augmentent la 
charge en substances toxiques de l’environnement et 
présentent un risque pour la santé. 


De plus, l'incinération ne fait pas disparaître complètement 
les déchets. Elle en réduit la quantité des deux tiers, mais les 
cendres résiduaires doivent être éliminées dans des lieux 
d'enfouissement. Il reste que les cendres volantes récupérées 
dans les cheminées peuvent rendre le lixiviat toxiqué. Les 
cendres volantes qui s'avèrent toxiques pourlelixiviat doivent 
être éliminées dans des lieux d'enfouissement pour déchets 
dangereux, ce qui est fort coûteux. 


COÛT ET EFFICACITÉ 


Les coûts de construction des incinérateurs sontextrêmement 
élevés. Par exemple, un incinérateur qui pourrait brûler 
seulement un quart des déchets solides produits dans la 
région du grand Toronto coûterait près d’un milliard de 
dollars. Les coûts d’exploitation des incinérateurs sont aussi 
très élevés. Généralement, ces coûts dépassent les économies 
pouvant être réalisées par la récupération d'énergie pour le 
chauffage ou la production d'électricité. 


Les coûts associés à l’élaboration de programmes énergiques 
de réduction, de réutilisation et de recyclage, comme le 
compostage, et ceux qu’occasionnent la recherche d’un lieu 
d'enfouissement, son aménagement et son entretien, ne sont 
pas plus élevés que ceux des incinérateurs. Des pertes 
financières importantes ont forcé la vente du plus gros 
incinérateur au monde, situé à Détroit (Michigan), un 
incinérateur à London (Ontario) est maintenant à vendre. 


RÉDUCTION DES DÉCHETS 


Dans le cadre de sa stratégie de gestion des déchets, le 
ministère de l’Environnement de l'Ontario encourage les 
citoyennes et citoyens à adopter les principes d’une société 
de conservation. Par l’entremise de politiques et de pro- 
grammes fondés sur les 3 «R », il fait valoir la réduction des 
déchets dans les secteurs résidentiel, industriel, commercial 
et institutionnel de l'Ontario. Le gouvernement espère ainsi 


atteindre ses objectifs en matière de réduction des déchets, 
soit le réacheminement d’au moins 25 p. 100 des déchets 
normalement destinés à l’enfouissement, en 1992, et d’au 
moins 50 p. 100 d’ici l’an 2000. 


Les incinérateurs vont à |’encontre de tous les efforts de 
réduction des déchets, car ils nécessitent pour être rentables 
un apport en déchets constant et important — jusqu’à 

3 000 tonnes par jour — même sj cela implique qu'il faut 
aller chercher des déchets à l'extérieur de la région. De plus, 
certains déchets incinérés sont des matières qui pourraient 
être recyclées ou réutilisées. Cet aspect de l’incinération nuit 
à la viabilité économique des programmes de recyclage 
comme celui de la boîte bleue, et ne fait rien pour encourager 
l’industrie à fabriquer des produits et des emballages 
réutilisables et recyclables. 


LE RENOUVEAU ÉCONOMIQUE 


Étant donné la situation économique actuelle de l'Ontario, la 
construction de nouveaux incinérateurs constitue un fardeau 
environnemental, social et économique inacceptable pour les 
contribuables de la province. De plus, l’incinération de 
ressources précieuses entraîne la perte d’emplois. 
L'incinération des déchets est en concurrence directe avec 
les efforts déployés pour mettre au point des technologies et 
des produits écosympathiques qui seraient favorables à 
l’industrie ontarienne dans le contexte d’un marché global de 
plus en plus concurrentiel. Certains pays ont déjà reconnu 
l’industrie écologique comme étant une des clés de la relance 
économique. L’Ontario adopte elle aussi des mesures qui lui 
permettront de créer une économie saine, qui tienne compte 
des impératifs environnementaux. 


Pour obtenir plus de renseignements sur la gestion des 
déchets, s'adresser à : 


Environnement Ontario 
Centre d’information 

135, avenue St. Clair ouest 
Toronto (Ontario) M4V 1P5 
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